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Résumé 

 
Cette contribution part d’une insatisfaction : pourquoi certains combattent la corruption 

pourtant populaire ? Nous avons émis l’hypothèse que la corruption détruit quelque chose 

dans la société et en l’homme. En effet, la question posée relance la réflexion sur le don, 

un élément anthropologique fondamental qui touche à la souveraineté politique, 

économique, culturelle, sociale et les liens sociaux. Nous nous situons dans une réflexion 

théorique en éthique sociale et politique pour mieux comprendre la corruption en 

compagnie du philosophe et anthropologue Marcel Hénaff (1942-2018). Il s’agit de 

penser le phénomène de la corruption loin des approches quantitatives à travers une 

démarche qualitative qui converse avec la philosophie et l’anthropologie. D’où cette 

question : qu’est-ce que la corruption si nous ne voulons pas répéter les causes, les 

conséquences, les mécanismes et les lois anti-corruption ? C’est auprès de Marcel Hénaff 

que nous étudierons le lien entre corruption et don. C’est en réfléchissant sur le sens de 

la corruption pour l’homme et ses institutions qu’on parviendra à toucher les cœurs des 

citoyens et à préserver le sens du bien commun, prémices d’une souveraineté. 

 

Mots-clés : corruption, don, reconnaissance, confusion 
 

 

Abstract 

 
This contribution is based on a dissatisfaction: why do some people fight against 

corruption, despite its popularity? We have put forward the hypothesis that corruption 

destroys something in society and in people. Indeed, the question posed raises the question 

of the gift, a fundamental anthropological element that affects political, economic, 

cultural and social sovereignty and social ties. In the company of philosopher and 

anthropologist Marcel Hénaff (1942-2018), we take a theoretical approach to social and 

political ethics in order to better understand corruption. The aim is to think about the 

phenomenon of corruption in a way that is far removed from quantitative approaches, 

through a qualitative approach that converges with philosophy and anthropology. Hence 

the question: what is corruption if we don't want to repeat the causes, consequences, 

mechanisms and anti-corruption laws? With Marcel Hénaff, we explore the link between 

corruption and giving. It is by reflecting on the meaning of corruption for man and his 
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institutions that we will be able to touch the hearts of citizens and preserve the sense of 
the common good, the seeds of sovereignty. 

Keywords : corruption, gift, recognition, confusion 
 

 

Introduction  

 

L’exercice de la souveraineté des Etats africains nécessite la 

maîtrise d’une chose qui échappe à tous en Afrique de l’Ouest : le 

phénomène de la corruption. En effet, il plombe les efforts de 

développement et de planification, de justice, d’égalité ; affaiblit les 

institutions et les stratégies de lutte contre le terrorisme. Comment 

promouvoir et défendre la souveraineté dans un contexte de corruption ? 

Face au désir grandissant de souveraineté en Afrique de l’ouest et au 

Burkina Faso en particulier (cf. D. V. Somda, 2024, pp. 17-18) ; il est 

urgent de considérer le phénomène de la corruption comme un poison 

pour la bonne gouvernance, un frein dans la lutte contre le terrorisme et 

un obstacle à la souveraineté. Car les acteurs étatiques et ceux de la 

société civile sont unanimes à quant à sa nocivité pour le bien commun 

mais le mal de corruption persiste et s’est amplifiée.  

L’insistance des différents acteurs de la lutte anti-corruption sur 

les sanctions, les textes de lois, les dénonciations ne permettent pas de 

saisir plus profondément le sens de la corruption. Car il n’y a pas que la 

transaction financière qui définit ou qualifie la corruption. Elle n’est pas 

seulement un problème d’audits, de contrôle ou une simple question 

économique, politique. Elle est fondamentalement un problème 

anthropologique et éthique. Il manque en fait une réflexion systématique 

sur le sens profond de ce phénomène et sur ce qu’il détruit réellement en 

l’homme et dans ses structures, d’où cette question de départ :  qu’est-ce 

que la corruption dont on parle tant ?  

Pour comprendre ce qu’est fondamentalement la corruption, la 

présente contribution ambitionne de montrer que l’articulation corruption 

et don permet de mieux saisir la corruption en dehors de la dimension 

institutionnelle et financière. Concrètement, nous cherchons auprès du 

philosophe et anthropologue Marcel Hénaff (1942-2018) des éléments 

anthropologiques pour approfondir la compréhension du phénomène et 

vérifier son articulation avec le don. La question qui orientera cette 

réflexion est la suivante : quelle est la nature de la corruption chez Marcel 
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Hénaff ? Cette question en appelle une autre puisque corruption et don 

sont liés. Quelle est la fonction sociale et politique du don à la lumière de 

Hénaff ? En vue de répondre à ces questions, nous optons pour une 

démarche réflexive fondée sur une lecture de l’œuvre de Marcel Hénaff. 

Il s’agit de lire et d’interpréter la signification de la corruption à partir de 

Hénaff. Son œuvre constitue le cadre théorique qui soutient cette 

contribution. Ce choix se justifie par le fait que Hénaff développe la 

problématique du don, de la gratuité dans une étude de philosophie 

politique et aboutit à la corruption dans la conclusion de son livre. 

L’objectif est de contribuer à une meilleure compréhension profonde du 

phénomène de la corruption, sa complexité et ses enjeux pour les pays en 

Afrique de l’Ouest.  Nous nous situons dans une recherche documentaire 

et une analyse thématique pour offrir une approche anthropologique de la 

corruption en contexte africain. C’est en réfléchissant sur la signification 

profonde de ce phénomène pour l’homme qu’on parviendra à toucher les 

cœurs en vue d’un style de vie respectueux du bien commun voire de 

l’humain.  

Cette contribution s’articulera autour de six grands points : nous 

chercherons d’abord à préciser la nature de la corruption telle que nous la 

comprenons à partir de Hénaff en faisant ressortir la fonction économique 

que certains attribuent au don en vue de confondre les sphères pour des 

pratiques corrompues. Nous traiterons ensuite de la fonction sociale et 

politique du don à partir de la typologie du don que présente Hénaff. 

Après cette analyse, il sera possible de montrer que le marché renferme 

en lui-même des velléités de corruption. Celui-ci n’est pas neutre et le 

risque de la corruption est toujours présent. A partir de-là, nous verrons 

par la suite que la corruption est fondamentalement une perversion du 

don. Enfin, une reprise critique permettra de conclure cette contribution.  

 

1. Marcel Hénaff : la corruption, une confusion de logiques et de 

sphères 

Marcel Hénaff, philosophe et anthropologue français est connu 

grâce à ses travaux de vulgarisation de la signification du don dans deux 

écrits de l’ethnologue français Marcel Mauss (1872-1950). Le premier est 

un livre intitulé Le prix de la vérité, le don, l’argent, la philosophie, Paris, 

Seuil, 2002. Ce livre nous intéresse parce que Hénaff a développé des 

thèmes tels que la corruption, le don, les échanges marchands à partir 
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desquels nous construisons notre réflexion. Le second écrit est un article 

paru dans la Revue Esprit en 2014 sous le titre « Le don perverti. Pour 

une anthropologie de la corruption ». Cet article sera un guide pour 

approfondir l’articulation entre corruption et don. Pour comprendre la 

nature de la corruption chez Hénaff, il faut se référer d’abord à la figure 

de Socrate qui a résisté à une proposition de corruption alors que sa vie 

était menacée. Ensuite, nous verrons comment l’auteur présente la 

corruption comme une confusion des affaires modernes avec des logiques 

sociales et traditionnelles.  

Au départ de l’œuvre majeure de Hénaff se trouve 

l’incorruptible Socrate et la question de l’argent. Le livre commence par 

un procès sur la corruption de la jeunesse et la condamnation de Socrate. 

En effet, il est accusé de corrompre la jeunesse par son enseignement et 

cela lui vaut la mort sur décision de justice. Criton, un ami de Socrate 

veut « acheter la complicité des geôliers » avant l’exécution de la décision 

(M. Hénaff, 2002, p. 10). Autrement dit, corrompre c’est acheter la 

complicité de quelqu’un contre la loi et la justice. Il s’agit de rétribuer 

quelqu’un afin de contourner une décision de justice. Mais Hénaff va plus 

loin et précise que la corruption remet en cause l’identité et le statut de 

sage, la sincérité et la vérité des enseignements de Socrate. Ce qui est 

important, ce n’est pas la question de justice et de la loi ; mais le fait que 

la corruption abîme des éléments anthropologiques que Hénaff va mettre 

en lumière dans les écrits déjà cités.  

En fait, Socrate a toujours résisté à l’argent parce qu’il peut 

corrompre. Il veut mourir pour ses convictions, la justice et la loi. Il refuse 

la corruption car demeurer sage est plus important que de sauver sa vie à 

prix d’argent. Nous comprenons que la corruption abîme ces trois choses : 

la justice, la loi et les convictions. C’est un exemple de corruption non 

abouti avec Socrate à travers lequel Hénaff introduit la fonction de 

l’argent et de la vénalité en face de la vérité. La vérité ne peut être 

appréciée à coût d’argent car ce serait une forme de corruption. Il y a des 

choses qui sont « hors-de-prix » (M. Hénaff, 2002, p. 20).  

Retenons que la figure de Socrate permet de saisir ce qu’est la 

corruption ; elle est une rupture entre le dire, l’être et le vrai. C’est 

pourquoi Hénaff conclut que l’argent introduit « une fausseté 

ontologique » dans le dire, le faire et l’être (M. Hénaff, 2002, p. 20). 

Hénaff se rapproche en fait du philosophe Michael Walzer en définissant 
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la corruption comme une confusion de deux logiques : la logique 

traditionnelle du don et celle des affaires modernes. Chez Walzer, il est 

question de « Sphères », de confusion de sphères (M. Walzer, 1997, p. 

32). Walzer dénonce le fait que la monnaie outrepasse les frontières des 

sphères entraînant ainsi le phénomène de la corruption (cf. M. Somé, 

2025, p. 264). D’après Hénaff, cette confusion provoque la corruption et 

met à nue l’incompatibilité entre la logique moderne des affaires et le don 

dans la vie sociale. Autrement dit, le don est fragile et peut être fragilisé 

dans les relations humaines.  

Cette idée de confusion de sphères et de logiques est reprise 

dans la troisième partie du livre de Hénaff lorsqu’il s’est agi d’établir un 

lien entre « le contrat et le lien social » (M. Hénaff, 2002, p. 450). Hénaff 

soutient que « l’intrusion » des relations personnelles dans la gestion des 

affaires modernes est un risque élevé de corruption. Nous avons compris 

que ce sont les relations humaines qui sont fragiles et qui peuvent être 

davantage fragilisées par la corruption. Les affaires modernes, 

réglementées ou légiférées, sont incompatibles avec la logique de don, les 

relations interpersonnelles et la logique traditionnelle. En réalité c’est une 

tentative d’exclure le don du quotidien des relations humaines car il est le 

moyen qui facilite la corruption dans les affaires modernes.  D’où le 

besoin d’interroger Hénaff sur l’articulation don et corruption que nous 

percevons comme un fil rouge dans son approche.  

 

2. Fausse apparence de la fonction économique du don 

Le don présenté par Hénaff n’a rien à voir avec l’économie 

parce qu’il est le moyen par lequel les hommes et les femmes se lient dans 

une société. Ce don-là n’a pas pour but de produire de la richesse. 

Cependant, lorsque l’économie marchande recourt au don, c’est en tant 

que stratégie pour acquérir, gagner, happer les clients et en cela elle 

pervertit l’esprit de don. Ce qui est en jeu, c’est le sens du don pour 

l’homme qui fait que sa place est suspecte en économie, surtout dans les 

échanges (cf. M. Somé, 2024, p. 105). Cette place problématique du don 

dans la société est source de corruption. En effet, la corruption perdure 

parce que les hommes et les femmes ont perdu la signification du don. 

Hénaff rappelle le sens de « l’univers du don » à partir de plusieurs 

sociétés dans la deuxième partie de son œuvre philosophique (M. Hénaff, 

2002, pp. 135-380). La thèse qu’il y défend est que le don dans les 



 

227 

C  

O  

L  

L  

E  

C  

T  

I  

O  

N  

  

P  

L  

U  

R  

A  

X  

E  

S  

 

/  

M  

O  

N  

D  

E 

rapports des hommes entre eux n’a rien à voir avec l’économie. 

Autrement dit, le don n’a pas une fonction économique. Il y a risque de 

corruption lorsque les hommes lui en donne une.    

Pour le prouver, Hénaff introduit son explication à partir du don 

dans la relation maître-élève à la manière de Socrate. Hénaff enseigne que 

depuis le philosophe Sénèque, « le travail du maître est non pas payé avec 

de l’argent mais honoré par des présents » (M. Hénaff, 2002, p. 137). Ce 

qui relie le maître et son élève est un rapport de don, de générosité 

réciproque. Ce rapport de don crée une relation de reconnaissance 

mutuelle. Cependant, la vente ou l’achat relève du contrat, de l’échange 

marchand où « la relation se clôt avec le paiement et la réception du 

produit » (M. Hénaff, 2002, 138). Or le don qui honore maintient les 

relations ouvertes et à continuer dans le temps.  

Cette conception socratique est partagée par Aristote qui 

s’oppose à ce que son enseignement soit rémunéré ou évalué par rapport 

à l’argent. Pour lui, la transmission de la sagesse relève du « niveau de 

l’incommensurable ». En d’autres termes, la philosophie et l’argent n’ont 

aucune commune mesure car la valeur de la philosophie n’est pas 

mesurable en argent. Afin d’éviter toute confusion de la philosophie avec 

l’argent, Hénaff nous explique qu’Aristote fait appel à la relation de don 

pour clore le débat. Puisqu’il n’existe pas de proportion ou d’équivalence 

à établir entre la philosophie et l’argent, « le seul mode de rétribution est 

le don » (M. Hénaff, 2002, 142). Le don vise à exprimer deux choses 

essentielles : le respect et la gratitude.  

Grâce à l’analyse de Hénaff nous découvrons qu’Aristote va 

plus loin et demande d’honorer le philosophe comme on le fait pour les 

parents et les dieux. Il est de ce fait clair que le don relève de la 

symbolique et des relations de type familial. La philosophie, les parents 

et les dieux sont hors du marché si bien que les relations ne peuvent pas 

se traduire en argent. Il s’agit d’un rapport « Hors-de-prix » qui fait voir 

le rôle néfaste du marché lorsqu’il tend à s’imposer et à tout traduire en 

argent. Face à l’envahissement du marché, Hénaff entreprend une étude 

du don à partir de l’Essai sur le don de Marcel Mauss (1924). Il étudie les 

caractéristiques et les pratiques du don dans les sociétés anciennes afin de 

trouver ce que nous avons à vivre de profondément humain à travers le 

don : la reconnaissance, l’alliance, l’amitié et le souci de l’autre. Ce sont 

des valeurs anthropologiques qui ne relèvent point du marché mais du 
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don. Les corrupteurs utilisent les bienfaits ou les canaux du don 

(reconnaissance, alliance, amitié) pour parvenir à leurs fins. Ils dégradent 

ainsi la signification du don. Les gens ne devraient pas exploiter le don 

pour des avantages dans le marché. L’intention de Hénaff à travers son 

livre est que tout n’est pas marchandable depuis l’antiquité 

jusqu’aujourd’hui. Tout n’appartient pas à l’univers du commerce. Pour 

lui, quelque chose d’inappréciable, d’inévaluable, résiste à l’argent et au 

prix. Il existe des choses, des biens matériels et immatériels qui relèvent 

du hors-de-prix, du gratuit, du don. C’est ce que la corruption détruit 

lorsque les citoyens usent du don comme un élément de commerce ou de 

chantage. Or, le don est une catégorie anthropologique vitale pour les 

personnes et les sociétés. Que recouvre alors la catégorie anthropologique 

du don au niveau social et politique ?  

 

3. Typologie et fonctions du don  

 

Affirmer que le don a une fonction économique est une 

imposture. Cependant, si le don n’a pas une fonction économique, il en a 

d’autres que Hénaff présente à partir de certaines sociétés anciennes. Son 

analyse présente trois types de dons avec des visées autres que 

l’économie : le don cérémoniel, le don de type moral, le don pur ou 

unilatéral. Afin de présenter la fonction sociale et politique du don, nous 

retenons le don cérémoniel. Il s’agira de comprendre la signification du 

geste de donner tel que l’interprète Hénaff. Pour ce faire, nous 

commencerons par montrer les fonctions du don à la lumière du don 

cérémoniel ; ensuite nous retiendrons la reconnaissance comme une 

fonction principale du don qui structure l’individu et l’organisation 

sociale ou politique malgré les risques de corruption. Enfin, nous 

présenterons la réciprocité comme un problème moderne qui interroge la 

manière de donner lorsque l’individu entre dans des circuits de 

corruption.   

 

    3.1. Le don cérémoniel, une fonction sociale et politique  

Hénaff défend le don cérémoniel comme une stratégie de 

reconnaissance réciproque publique par le truchement des biens offerts 

(cf. M. Hénaff, 2012, p. 152.). Telle est sa thèse à partir de la pratique du 

Kula et du Potlach. En effet, dans la pratique du Kula, les habitants des 
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îles trobriandaises échangent selon un rituel des colliers et des bracelets. 

Ce don cérémoniel est perçu comme un signe d’alliance, de communion, 

de prestige (Kula) ou un signe de défiance (Potlatch) ou de générosité 

ostentatoire (cf. M. Hénaff, 2002, p. 159). Si dans son livre Le prix de la 

vérité, c’est « la personne du donneur », « le bénéficiaire », l’individu qui 

est mis en avant, dans un autre livre intitulé Le don des philosophes, 

Hénaff insiste sur le groupe, la communauté. Son intention est de nous 

faire comprendre que le don rituel a une dimension individuelle, privée et 

une dimension communautaire, sociétale. Le Potlach honore davantage 

la dimension communautaire tandis que la Kula peut être privée et/ou 

communautaire (cf. M. Hénaff, 2002, pp. 167-168). Dans l’un comme 

dans l’autre cas, rien n’est caché et le don est visible par d’autres 

personnes. Le don est public, institutionnalisé ou organisé. Or, la 

corruption par le don se caractérise par la dissimulation, le secret et 

l’hypocrisie. Les objectifs de la corruption sont différents de ceux du don 

cérémoniel. Ce dernier renferme une richesse anthropologique que nous 

présente Hénaff.  

En effet, le don a une fonction sociale et politique : accepter un 

don de la part de quelqu’un est significatif : c’est accepter la personne, 

« son essence spirituelle » (M. Hénaff, 2002, p. 167). C’est ce que nous 

tenons de l’interprétation de notre auteur qui a compris que tout don est 

une partie de l’être du donneur qui est partagé ou offert. Le don devient 

ce qui permet d’établir les liens entre les personnes. D’après notre auteur, 

« donner, […], c’est se reconnaître solennellement, s’accepter, s’honorer 

réciproquement, et surtout s’allier par la médiation de ce qui est cédé à 

autrui » (M. Hénaff, 2002, p. 181). Avec Hénaff, nous entrons dans un 

régime d’alliance et de communion où chacun reçoit par le don « quelque 

chose de la personne du donateur » (M. Hénaff, 2002, p. 167). Dans ce 

système social dit-il, on donne beaucoup, généreusement ; on donne ce 

qui est précieux parce que le don « provoque et invoque » le geste et la 

confiance de l’autre (M. Hénaff, 2002, p. 182).  

Or, la corruption par laquelle on donne quelque chose à quelqu’un 

en vue d’un avantage indu n’a rien à voir avec la reconnaissance mutuelle, 

la considération ou l’alliance. Dans les pratiques de corruption, on entre 

en relation comme si c’était du commerce à la recherche du profit. 

L’individu s’intéresse à autrui pour ce qu’il lui permet d’obtenir 

frauduleusement, illégalement ou injustement. On investit en l’autre afin 
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de pouvoir en profiter un jour. Il ne s’agit pas de la reconnaissance de 

l’autre « au sens de lui accorder du respect, d’admettre sa valeur, son 

importance » (M. Hénaff, 2002, p. 186). Le don dans les relations de 

corruption vise les liens ou des relations humaines basées uniquement sur 

les biens et services échangés ou à rendre. Les biens échangés 

maintiennent et renforcent des relations corrompues, des liens et des 

proximités intéressées et non libres. En fait, c’est le meilleur de la 

catégorie anthropologique du don qui est détourné par la corruption où on 

fait croire que l’autre est accepté et accueilli alors qu’il est exploité ou 

entraîné dans des circuits d’intérêts louches ou contraints.  

 

Enfin selon Hénaff,  

 

« La finalité du don n’est pas le geste du don […], ni la chose 

donnée […], il est de créer l’alliance ou de la renouveler. Le don 

cérémoniel est relation : acte public sans quoi il n’est point de 

communauté ; rêver d’un don qui resterait ignoré, ce serait du 

point de vue du don cérémoniel – rêver la mort de la 

reconnaissance réciproque » (M. Hénaff, 2002, p. 189).  

 

Certes, Hénaff constate que la forme du don cérémoniel n’existe plus en 

occident. Mais on peut reconnaître que dans les sociétés dites modernes, 

le don cérémoniel apparaît autrement dans les échanges de cadeaux lors 

des fêtes et cérémonies religieuses. La réalité du don cérémoniel 

structurée, ordonnée, acceptée de tous telle que Hénaff l’a décrite, a 

disparu dans les sociétés modernes, ainsi que l’explique Hénaff : « On 

n’attend pas aujourd’hui d’un cadeau d’anniversaire ou de mariage qu’il 

témoigne d’une alliance solennelle entre partenaires engageant leurs 

communautés respectives » (M. Hénaff, 2004, p. 446). Si jadis les gens 

se donnaient à travers les biens échangés, aujourd’hui personne ne se sent 

livré, donné à l’autre à travers le don moderne qui passe par l’argent ou 

un présent en nature à l’exception du cas des amoureux, des artistes, des 

enterrements et des anniversaires. En réalité, Hénaff critique le don qui 

peut être fait pour amener quelqu’un à faire ce qu’il ne devrait pas faire 

selon sa conscience et selon la loi ou la justice. C’est à travers le don ou 

la promesse de don que des pratiques illicites et immorales ont cours dans 
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les sociétés. La reconnaissance ne passe plus par le don susceptible d’être 

intéressé mais par des dispositions législatives. 

 

    3.2. Reconnaissance par le truchement du don ou la loi 

Dans les sociétés traditionnelles présentées par Hénaff, le don 

avait une dimension politique pour faciliter la reconnaissance, les 

alliances et la considération mutuelle. Aujourd’hui cette reconnaissance 

est purement légale à travers le système juridique. En d’autres termes, la 

reconnaissance existe dans les sociétés modernes mais au sein d’une 

organisation politique et juridique. Il s’agit d’une métamorphose de la 

procédure de reconnaissance par rapport aux sociétés traditionnelles 

anciennes étudiées par l’ethnologue Mauss. D’après Hénaff, la 

reconnaissance est perceptible à travers « les institutions, les normes de 

justice, les règles d’échanges des biens, les conditions de leurs 

productions, la protection des citoyens, leurs accès à toutes sortes de biens 

sociaux (éducation, santé, sécurité, liberté d’expression) » (O. Mongin, 

2002, p. 153-154). Cet espace de reconnaissance moderne est régi par le 

droit ou la loi comme base de l’égalité entre les citoyens (M. Hénaff, 

2012, p. 83). Or, la corruption dans les sociétés vient perturber et la loi et 

le système politique. Elle dégrade la qualité de la reconnaissance que 

chacun est en droit d’attendre.  

Les différentes formes de corruption peuvent être comprises 

comme des gestes qui refusent la reconnaissance des autres, leur dignité 

et leur droit à vivre et de profiter des biens sociaux. Dans ce contexte, la 

vraie reconnaissance serait celle qui respecte les mesures communes, 

donne des moyens pour vivre, pour se soigner et se nourrir. Or, lorsque 

certains privent d’autres des moyens de subsistance par l’injustice, 

l’accumulation des biens via des structures de corruption parfaitement 

orchestrées, il est difficile de soutenir que ceux-là reconnaissent leurs 

concitoyens qu’ils pillent ou font souffrir. Nous percevons déjà dans ce 

contexte que la loi toute seule ne suffit pas pour la reconnaissance. Il faut 

aussi une reconnaissance sociale et culturelle qui prend en compte les 

différents liens. Car tout être humain appartient à un lieu précis et à une 

culture donnée. 

En fait si la reconnaissance sociale et culturelle ne passe plus 

par le don, c’est certainement aussi à cause de la corruption qui a dégradé 

la signification du don dans toutes les relations. Le don n’affecte plus 
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l’identité comme chez Mauss et les citoyens sont de moins en moins 

sensibles au symbolique. Nous faisons face aujourd’hui au don marchand, 

intéressé qui crée des injustices. Le monde a changé et nous observons 

des sociétés multiculturelles, hyperconnectées, industrialisées et de 

tendance libertaire où le vivre-ensemble, le commun n’est pas évident. 

Néanmoins, on voit « le don de type moral » (M. Hénaff, 2002, p. 147) 

s’exprimer pour combler les sinistrés, les pauvres ou mendiants, des 

peuples entiers en vue de leur venir en aide. Le don moral est un geste 

d’entraide, de partage, de compassion comme il peut être aussi « un geste 

de gratification ». Dans ces cas, le don est pur c’est-à-dire sans réciprocité 

attendue. En d’autres termes, on ne donne pas à des sinistrés ou à des 

mendiants en espérant recevoir en retour. Or, la corruption consiste à 

offrir ou à donner dans l’attente d’un service ou d’un bien. Elle est le lieu 

de la réciprocité intéressée, le donnant-donnant. C’est ainsi que nous 

comprenons la déclaration du philosophe Sénèque citée par Hénaff : 

« Qui a fait un don pour recevoir à son tour n’a pas fait de don » (M. 

Hénaff, 2002, p. 339). En d’autres termes, le don avec l’intention de 

corrompre n’est pas un vrai don. Il est faux, malicieux et il enchaîne les 

individus dans des relations forcées ou toxiques selon une expression du 

sociologue français Dominique Bourgeon. Pour lui, « les cadeaux 

toxiques » sont comme des véhicules de la séduction en vue de corrompre 

(D. Bourgeon, 2010, p. 192). Ces pratiques affaiblissent le sens profond 

de la réciprocité.  

 

    3.3. Fonction du don perverti et réciprocité dévoyée  

Hénaff présente Sénèque et Levinas comme des sceptiques de 

la réciprocité. Face à ce déni de réciprocité, il s’accorde avec Paul Ricœur 

pour soutenir une position contraire : pour Hénaff, la réciprocité dans le 

don fait partie de la relation de don elle-même (M. Hénaff, 2012, p. 227). 

Cependant, cela n’est pas vrai dans une relation de don corrompu, 

intéressé ou si c’est vrai, il faut comprendre que le don est perverti et la 

réciprocité dévoyée. Quoiqu’on fasse, don et réciprocité sont sur une crête 

de fragilité. Hénaff reproche à Sénèque d’avoir réduit la compréhension 

de la réciprocité à « la recherche d’une compensation intéressée » (M. 

Hénaff, 2004, p. 447). Cette lecture réductrice aurait conduit Sénèque à 

refuser que le don soit retourné comme une réplique et de ce fait il valorise 

excessivement le don pur. En réalité, Sénèque invite les hommes à imiter 
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la manière de donner des dieux c’est-à-dire sans condition, sans attente 

de retour. 

Le sociologue québécois Jacques T. Godbout s’oppose 

également au don pur tel que pensé par Sénèque parce qu’il est solitaire, 

incomplet et ignore le receveur, la relation qui se noue. C’est pourquoi il 

soutient que « le don pur ne crée pas de lien » (J. T. Godbout, 2007, p. 

216). Il peut être perçu par celui qui reçoit comme traduisant son 

incapacité à donner, à contribuer à son tour. Ce don pur, unilatéral peut 

blesser la relation qu’il est censé créer ou brimer la liberté qui est la 

qualité fondamentale du don depuis Mauss (cf. J.T. Godbout, 2007, pp. 

196-197). Quant au philosophe Ricoeur, il enseigne que la réciprocité se 

comprend à la lumière de la Règle d’Or car l’autre doit répondre pour être 

reconnu également. C’est la réciprocité des réponses qui engage la 

reconnaissance mutuelle (cf. M. Hénaff, 2012, p. 216). Mais les 

corrupteurs exploitent également cette Règle d’Or. Ils se reconnaissent 

entre eux ; chacun fait à l’autre ce qu’il attend qu’on lui fasse en retour. 

  Le don comme expression d’une reconnaissance peut être offert 

de façon anticipée ou après le service rendu : anticipée, pour avoir les 

faveurs du fonctionnaire et l’inciter à faire ce qu’il ne devrait pas faire ou 

s’abstenir de faire ce qui relève de sa fonction. Après le service, le don est 

fait en guise de remerciement. Ce sentiment de reconnaissance est une 

façon de « capter » d’avance des faveurs ou des indulgences en vue 

d’autres opérations ou services à demander plus tard. C’est ce que Blundo 

et Olivier de Sardan expliquent par « investissement corruptif » qui 

consiste à offrir des dons ou « cadeaux anticipateurs » à un fonctionnaire 

ou un agent qui a du pouvoir (G. Blundo, J.-P. Olivier de Sardan, 2007, p. 

17). Tout cela nous convainc qu’en réalité c’est le don qui est corrompu. 

La reconnaissance ou la notion du service rendu couvre plus souvent des 

stratégies corruptives qu’une vraie expression de gratitude. En fait, dans 

ces cas il n’y a pas de dons gratuits puisqu’ « on ne fait rien pour rien », 

et l’expression « cadeaux anticipateurs » annonce que l’intention est 

intéressée. Le don est malheureusement devenu un investissement qui 

doit rapporter. Les hommes seraient-ils incapables de donner ? L’argent 

ne contribue-t-il pas à fragiliser profondément les efforts de la 

souveraineté politique, économique et culturelle en Afrique ?  
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4. Risque du don corrupteur dans la sphère marchande 

 

Dans cette partie nous voulons montrer que le risque de la 

corruption est plus grand dans la sphère du marché où tout peut être 

vendu. Ce risque est grand lorsque l’homme introduit des biens qui ne 

relèvent pas de la sphère marchande.  

Le marché en général est le lieu propice aux pratiques 

corruptrices. Autrement, il n’est pas neutre lorsqu’il faut parler du 

phénomène de la corruption. Elle se pratique non seulement dans les 

administrations publiques mais son ampleur se situe aussi sur le marché. 

Hénaff, dans la conclusion de son livre Le prix de la vérité, écrit qu’il 

existe des biens inestimables qui courent le risque de la corruption 

lorsqu’ils sont introduits dans le circuit du marché. En fait ces biens se 

dégradent, perdent de leur valeur anthropologique ou humaine au contact 

du marché. En cela, Hénaff prolonge et approfondit la réflexion de 

Michael Walzer (1997) avec une dimension anthropologique très 

affirmée. Mais il reproche à Walzer de n’avoir pas justifié la 

prédominance de la sphère marchande. En d’autres termes, pourquoi la 

sphère marchande est devenue prédominante et se trouve souvent 

confondue avec toutes les autres sphères ? (M. Hénaff, 2002, p. 506.). 

D’après Hénaff, la sphère marchande n’est pas une sphère comme les 

autres : son importance, son activité et son moyen d’échange 

entretiennent la corruption. Ce qui nous intéresse c’est de vérifier auprès 

de Hénaff comment le marché peut être le lieu où se pratique la 

corruption.  

La réponse de Hénaff est claire sur l’importance spécifique de 

la sphère marchande : « Elle appartient à la condition même d’existence 

de toute société, celle des moyens de subsistance » (M. Hénaff, 2002, p. 

506.). Autrement dit, c’est elle qui s’occupe des activités de production et 

d’échange touchant à la vie concrète des gens et au développement des 

infrastructures des sociétés. La sphère marchande ou l’économie 

s’impose à toutes les sphères ou à tous les domaines tels que les besoins 

de base : l’éducation, la santé, la nourriture, le logement, la sécurité. Elle 

accroît son hégémonie en accentuant les transactions à tous les domaines 

de sorte qu’on parle de coûts, de prix ou d’investissement à tous les 

niveaux. L’économie est devenue la sphère de référence de toutes les 
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sphères selon la critique de Hénaff. Quel que soit ce qu’on veut 

entreprendre, il est de plus en plus indispensable d’évaluer le coût, la 

dépense ou prévoir un budget. C’est ainsi que la sphère économique 

« contamine les autres » (M. Hénaff, 2002, pp. 507-508).  

Reconnaissons plus concrètement que l’hégémonie 

grandissante du marché repose sur l’argent qui intervient partout et dans 

tous les domaines. Il y a corruption lorsque l’argent est employé pour 

exprimer les prix de tous les biens en circulation au risque d’être étendu 

à tout bien possible. Il est devenu l’outil de la corruption la plus décriée 

dans les sociétés actuelles. Hénaff affirme que « l’argent est, parmi toutes 

les structures de conversion, la plus rapide, la plus efficace, la plus 

indifférente aux agents et donc la plus complète qu’il est aussi le moyen 

le plus puissant d’influence et de corruption » (M. Hénaff, 2002, p. 509). 

En fait, l’argent a ce pouvoir parce que les hommes le désirent comme la 

condition sine qua non de leur existence, ce sans quoi ils ne pourraient 

pas exister ni se faire reconnaître et accepter. Lorsque le désir d’argent 

devient insatiable, parce qu’il représente une multitude de possibilités 

offertes, la corruption devient une gangrène impossible à maîtriser sans 

un frein au désir. La question éthique surgit quand par l’argent l’homme 

veut évaluer tout bien. Hénaff comme Walzer soutiennent que certains 

biens doivent restés inévaluables en termes de prix marchands. Car les 

hommes de tout temps sont réticents à ce que tout soit soumis à 

l’évaluation marchande. Le marché et l’argent sont partout mais ils n’ont 

pas encore triomphé parce que dans toutes les sociétés « quelque chose 

résiste » à la « marchandisation » de tout (M. Hénaff, 2002, p. 497). La 

corruption se comprend à partir de ce qui est vendable et ce qui ne l’est 

pas, autrement dit ce qui est « hors-de-prix ».  

En fait, il s’agit de biens inestimables qui n’ont aucune 

équivalence marchande tels que la souveraineté, la patrie, l’amour, la vie 

humaine, etc. La corruption consiste à acquérir ces biens contre de 

l’argent ou autres avantages indus. Hénaff retient de Walzer que la 

corruption est l’action de convertir un bien non vendable en un bien 

marchand. Le risque de la corruption est fortement lié à la « prétention 

illimitée » de l’argent qui peut fixer des prix à tout. L’argent est 

l’instigateur des manœuvres de corruption. C’est dans ce contexte que 

nous comprenons davantage ce slogan porté sur plusieurs tableaux 

d’affichage et dans les rues de Ouagadougou : « Notre souveraineté n'est 
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pas négociable ». Le philosophe D. Vivien Somda (2024, pp. 216-217) en 

exposant le cadre théorique pour éclairer la souveraineté des Etats 

africains, laisse entrevoir quelques freins à l’effectivité de cette conquête 

souveraine. Vivien Somda écrit : « Si les Burkinabè ne manquent pas de 

courage dans la conquête de la souveraineté, ils souffrent d’une 

insuffisance des moyens socioéconomiques. Pire, la production et la 

gestion du peu qui est disponible s’avèrent problématique » (D. Vivien 

Somda, 2004, p. 216). Autrement dit, le manque de moyens 

socioéconomiques et les problèmes de gestion sont deux éléments qui 

freinent la conquête de la souveraineté. La corruption en particulier se 

situe au cœur de ces éléments-là. En effet la conquête de la souveraineté 

exige que les citoyens rejettent toute forme de corruption pour avoir la 

maîtrise de leurs politiques et la gestion maîtrisée des ressources 

naturelles dans l’intérêt de tous les citoyens. La corruption fait partie des 

germes qui menacent immanquablement une nation et partant sa 

souveraineté (cf. D. Vivien Somda, 2024, p. 77). Mais au-delà de l’argent 

comme outil ou moyen visible de corruption, c’est la catégorie 

anthropologique du don qui se trouve dégradée et donc une certaine 

manière de vivre de l’homme.   

 

5. Métamorphose du don  

 

  D’après l’approche du philosophe et anthropologue Hénaff, il est 

possible de tenter une articulation entre corruption et don. Cette 

articulation est proposée dans la thèse de doctorat de K. Marc Somé 

(2022, p. 128) que nous reprenons succinctement ici.  

Fondamentalement, on ne peut parler de corruption que s’il y a 

une dimension de l’être humain qui est abîmée, dégradée ou pervertie (cf. 

J.-F. Mattéi, 2018, p. 114). Nous pensons que c’est la catégorie du don 

qui est affectée ou en voie de dégradation dans la société. Le sens du don 

et la capacité de donner perdent de leur valeur par la corruption parce que 

des hommes acceptent de donner quelque chose à quelqu’un afin qu’il 

désobéisse à l’injonction morale, à la loi ou au devoir. On fait un don en 

vue d’obtenir ce qui est invendable, ce qui est réservé à d’autres. 

Le paradigme explicatif de l’articulation entre don et corruption 

proposé par Hénaff est la confusion : la confusion privé/public, le non-

respect des frontières et l’opposition entre monde traditionnel et monde 
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moderne. Lorsque le don entre dans le public, il se produit la corruption. 

La confusion advient lorsque l’homme cherche à tirer profit ou à échanger 

des avantages non autorisés. Il s’agit d’un conflit entre intérêts 

particuliers, privés et le domaine institutionnel, public. Pour parvenir à 

cette confusion, les relations humaines sont mises à contribution. 

L’hypothèse de Hénaff se trouve dans la Revue Esprit en 2014. Elle 

soutient que la relation de don sous forme pervertie mélange ou confond 

échange généreux et échange profitable. C’est la confusion des échanges, 

des rapports, des intérêts et des domaines qui relie corruption et don. Pour 

le dire autrement, la confusion est un facteur important pour comprendre 

la corruption : action de prendre l’intérêt privé pour l’intérêt général et 

inversement (cf. K. Marc Somé, 2022, p. 129).  

Ensuite, comme conséquence de la confusion, Hénaff articule 

corruption et don à partir de la notion de frontières. Pour saisir l’idée des 

frontières, il faut revenir sur la signification du don. Il sert à exprimer une 

gratitude, une satisfaction, un service rendu. Il vise, d’après Hénaff, à 

montrer de l’estime pour quelque chose qui reste inestimable. En effet, ce 

qui est inestimable se dit à travers le don. Aussi, la corruption se situe-t-

elle à la frontière entre le « geste qui honore » et le geste qui est fait à 

quelqu’un avec l’intention d’obtenir une contrepartie, un avantage indu. 

Corruption et don sont liés par cette frontière qui n’est pas toujours nette 

dans les relations d’échanges.  

Enfin, Hénaff se réfère également à la loi et au contrat pour 

articuler don et corruption. Il souligne que « le problème vient de 

l’irruption du don traditionnel et de son usage abusif dans des rapports 

d’échanges tels qu’ils sont définis par le contrat moderne. La corruption 

naît de cette perverse confusion des genres » (M. Hénaff, 2014, p. 51). Ce 

qui caractérise le contrat est qu’il définit les biens et fixe les prix auxquels 

chacun est tenu ou soumis. La relation de contrat nous enjoint de rester 

neutres, d’éviter les rapports personnels et la familiarité. Dans le domaine 

des institutions on est lié à un contrat ou à une loi. Mais « on se lie 

socialement » par l’échange de symboles qui sont hors-prix et hors calcul. 

La logique d’analyse de Hénaff le conduit à proposer de distinguer le 

rapport marchand, le rapport contractuel du rapport de don. Autrement 

dit, c’est l’irruption du traditionnel dans le moderne, la confusion des 

rapports marchands et institutionnels qui permettent de parler de 

corruption et don.  
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Au-delà de la confusion, il s’agit également de deux visions du 

monde qui s’entrechoquent dans les pratiques de corruption : modernité 

et tradition. Ceci étant, il est quand même possible d’articuler autrement 

le don et la corruption à la suite des précisions de Hénaff. L’hypothèse est 

que le don a des attributs que sa perversion dégrade. Nous en retenons 

trois : le service, la gratuité et la réciprocité. Autrement dit, la corruption 

abîme la capacité de service, de gratuité et de réciprocité. On peut 

comprendre que derrière le service à rendre, c’est aussi la valeur de la 

gratuité ou du service gratuit qui est contestée ou dégradée. Comment la 

valeur de la gratuité permet-elle d’articuler corruption et don ?  

De l’aveu général, la gratuité ne motive pas l’action des 

personnes mais un don ou une somme d’argent illégalement attribuée est 

un bon moyen pour les motiver. Car on ne fait plus rien pour rien. Il faut 

toujours tendre la main ou promettre de donner quelque chose avant de 

bénéficier d’un service normalement non payant. En d’autres termes, la 

relation généreuse où on donne sans attendre une contrepartie s’effrite. 

Ce qui affaiblit la gratuité est que tout tend à être soumis à une évaluation 

financière où très peu de choses sont gratuites. Il apparaît clair pour 

Hénaff que si la gratuité s’étiole, c’est parce que toutes les activités sont 

traduites en termes de coûts (cf. M. Hénaff, 2002, p. 507). La tentation de 

fixer des prix à tout et de tout ramener sur le marché exclut la gratuité des 

activités de subsistance. La corruption est le moyen qui répond au besoin 

de fixer des prix à tout. Mais quelle que soit l’ampleur de la corruption, il 

existe toujours des aspects qui échappent à l’équation impitoyable du 

marché : « Le prix de la vie, celui de l’amitié, de l’amour ou de la 

souffrance ; ou celui des biens de la mémoire commune ou celui de la 

vérité » (M. Hénaff, 2002, p. 30). Seul un rapport de gratuité, de 

générosité inconditionnelle peut approcher de ce domaine du « hors-de-

prix ». La corruption fait croire que rien n’est gratuit et que tout peut être 

acheté ou vendu. Or, pour éviter de tout soumettre à l’évaluation 

marchande, la gratuité est la clé qui permettrait de garder certains biens 

et services loin de la corruption. Mais dans les sociétés où l’argent domine 

dans tous les domaines, la gratuité est de moins en moins rappelée comme 

une exigence ou une force socialisante qui maintient les relations sociales. 

La toute-puissance de l’argent comme outil d’évaluation, d’échange, de 

réserve, d’investissement a brouillé la valeur de la gratuité.  
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Bref, si Hénaff laisse voir que la corruption détruit la gratuité, 

c’est en réalité une manière subtile pour lui de dénoncer les relations 

utilitaristes qui existent dans la société. La recherche du profit ou de 

l’intérêt soutenu par l’appât de l’argent affaiblit l’exercice de la gratuité.  

La recherche du profit selon Hénaff nourrit souvent des désirs 

insatiables et déréglés. Ce désir pousse des citoyens à « s’arracher à la 

réciprocité des rapports communautaires » (M. Hénaff, 2002, p. 108), 

c’est-à-dire à ne plus respecter la vision et les valeurs de la cité où chacun 

est reconnu. Or, par le don, obligatoire et libre à la fois, chacun est 

reconnu par l’autre en l’honorant. Aussi a-t-on vu que la réciprocité est 

un principe qui contribue au lien social et même politique. La 

reconnaissance présentée par Hénaff implique « le lien d’attachement de 

chacun à chacun ou même de chacun à tous ». Or, la corruption se situe 

davantage dans « l’empire du rien sans rien » (M. Hénaff, 2002, p. 513) 

où la réciprocité est d’abord exigée comme une norme, une condition 

fondamentale des relations commerciales, sociales et administratives 

corrompues. Mais c’est une mauvaise réciprocité basée sur le donnant-

donnant ou l’équivalence. Ensuite, la réciprocité dans la sphère de la 

corruption ne s’intéresse pas en tant que tel à la reconnaissance mais à 

l’acceptation des échanges des services et des biens. Ce qui est en jeu, 

c’est la reconnaissance réciproque des êtres humains comme infiniment 

autre et plus que les échanges de biens ou de services. Cependant, dans 

les pratiques de corruption, les protagonistes s’intéressent au face à face 

et gagnant-gagnant, à l’échange duel immédiat où chacun tire profit.   

La réciprocité dévoyée est plutôt une complicité entre le 

corrupteur et le corrompu pour des avantages contraires à la loi, au droit 

ou à la morale sociale. Nous sommes dans un processus gagnant-gagnant, 

de don/contre-don où « donner, recevoir, rendre » n’est plus une 

procédure d’alliance ou de reconnaissance mutuelle mais le principe 

même de la corruption. Le corrupteur qui donne quelque chose attend la 

réciprocité du corrompu, la réponse à sa sollicitation. Dans l’un comme 

dans l’autre cas, la réciprocité ressemble plus souvent à la recherche de 

profit, de l’intérêt, un retour vers soi. Il s’agit toujours de tronquer un bien 

non vendable, de grande valeur contre un avantage ou de l’argent. A cela 

s’ajoute le fait que la corruption suppose au moins deux acteurs qui 

interagissent pour commettre un abus ; elle fait toujours appel à la 

réciprocité comme logique de réplique. 
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6. Appréciation critique 

 

Il s’agira d’abord de discuter de l’importance que Hénaff 

accorde à la confusion des ordres comme si la séparation, la distinction 

des sphères était une panacée contre la corruption. Ensuite, nous 

montrerons qu’il est difficile de séparer relation de don et relation de 

contrat ou relation contractuelle et relation sociale. Enfin, nous 

essayerons de montrer que la fonction dans l’administration publique est 

un don pour servir les autres.  

L’argent, depuis toujours, n’a jamais eu une bonne presse. Mais 

Hénaff signale que Georg Simmel (1858-1918), philosophe et sociologue 

allemand a présenté l’argent comme un « outil de liberté » (M. Hénaff, 

2002, p. 439). En effet, il permet de sortir de la dépendance et de 

l’esclavage. L’argent est le moyen par lequel l’homme échange le fruit de 

son travail contre d’autres choses équivalentes. Hénaff comme Simmel 

soutiennent que la relation de don pose problème lorsqu’elle interfère 

avec les liens du marché où domine l’argent. Leur confusion produirait la 

corruption dans la société. En réalité, ce qui n’est pas assez souligné est 

que la corruption ne vise pas une relation de don particulière mais tout 

acte de donner qui a l’intention de parvenir à des fins contraires aux règles 

publiques de justice ou aux valeurs partagées dans une société. Le 

professeur de sociologie émérite Alain Caillé (2019, p. 12) rappelle que 

la relation de don est ce qu’il y a de plus important pour les hommes. Elle 

touche à la vie elle-même.  

Dans son analyse, Hénaff soutient que les lois du marché sont 

étrangères à la relation de don parce qu’elles ne sont pas en mesure de lier 

les hommes. Pour illustrer cela, il décrit comment les sociétés modernes 

cherchent à réduire au minimum les relations personnelles car « toute 

intrusion d’ordre personnel [est] alors considérée comme un risque de 

corruption. La relation abstraite, professionnelle, devient la seule 

légitime » (M. Hénaff, 2002, p. 454). Pour lui, les relations de don sont 

appelées à s’effacer devant les relations marchandes lorsqu’il est question 

d’échange de biens. Le vrai problème que pose la corruption serait plutôt 

la relation de don ; ce qui nous a amené à soutenir que le sens du don est 

perverti. Mais faut-il abolir cette relation de don ? 

Les banques et plusieurs entreprises insistent aujourd’hui sur les 

bonnes relations avec les clients lesquelles relèvent des relations de dons 
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(V. des Garets, 2004). En effet, les bonnes relations entretenues avec les 

clients permettent de mieux vendre, de fidéliser la clientèle et d’attirer 

d’autres clients (cf. cadeaux d’entreprise). Dans la logique d’Hénaff, ce 

sont ces relations qui peuvent être source de corruption d’où son idée de 

réduire au minimum les relations interpersonnelles. Pour lui, lorsque la 

relation de don doit s’imposer, la relation marchande s’efface et 

inversement. Nous aimerions imaginer une distinction nette entre ordre 

du don et ordre du contrat ou de la loi. Si cette séparation était évidente, 

le problème de la corruption ne se poserait plus. C’est effectivement parce 

que ces deux ordres concernent le même homme qui veut par le don 

exprimer une gratitude et dans le même temps respecter la loi ou faire des 

profits que le problème se pose. En fait, le don nous ramène à la question 

de l’autre, sa dignité, sa reconnaissance, sa considération, son respect car 

la loi et le don existent en face de lui et des autres en tant que 

communauté. La difficulté à empêcher la corruption se trouve dans le fait 

que les sphères, les domaines, les frontières ne sont pas toujours étanches. 

Il faut reconnaître que ce qui se passe dans l’administration publique a 

des répercussions sur la vie privée. Il en est ainsi des injustices dans 

l’administration publique qui ont des conséquences sur les individus, la 

vie privée et familiale. Selon la philosophe Corine Pelluchon, la 

séparation, la distinction coûte que coûte entre vie privée et vie publique 

est une idéologie soutenue par le libéralisme (C. Pelluchon, 2018, p. 170). 

D’après elle, les problèmes de la vie privée sont souvent traités au niveau 

de la vie publique et inversement. Par exemple, les valeurs de justice, 

d’égalité, de liberté doivent entrer dans la vie privée pour s’épanouir dans 

la vie publique. La séparation recommandée par Hénaff et Walzer (cf. K. 

Marc Somé, 2025, pp. 223-224) n’est pas toujours réelle, pertinente et 

faisable. En séparant, il est souvent difficile d’avoir une vue holistique 

des problèmes et de tenir compte de l’humain dans sa complexité (cf. E. 

Morin, 1999).  

Il n’y a pas d’alternative entre ces deux types de relation dans 

la vie quotidienne et pratique. Les échangent s’entremêlent et il n’est pas 

toujours évident de séparer les choses. Le philosophe Patrice Meyer-

Bisch commentant la charte des responsabilités communes dans une 

réflexion sur les droits de l’homme et l’économie affirme qu’il n’y a pas 

d’un côté le monétaire et de l’autre le social. Tout entre en jeu lorsque 

nous sommes dans une relation d’échange : l’identité, les comportements, 
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la culture du travail, la consommation, tout notre être (cf. Patrie Meyer-

Bisch, 1998, p. 336). La corruption et le don touchent à tous ces éléments. 

Mais, ne pas les opposer parce qu’elles ne relèvent pas du même niveau 

ne signifie pas non plus qu’il faille les séparer ou les confondre ou 

favoriser l’une au détriment de l’autre. Nous pensons qu’il faut que ces 

différents niveaux se répondent pour créer des liens tout comme Walzer a 

souhaité une autonomie relative des sphères (cf. M. Walzer, 1997, p. 32).  

Il sera utile de réfléchir un peu plus attentivement au constat 

suivant que fait Hénaff d’une part : « L’ordre du don n’est plus 

indispensable au fonctionnement des institutions » (M. Hénaff, 2002, p. 

495). D’autre part, il reconnaît que « sans la relation de don la 

communauté n’a pas lieu » (Ibidem). Nous pensons au contraire, qu’il 

faut concevoir les institutions dans lesquelles travaillent les hommes 

comme des dons ou des charges confiées et éduquer ou former les 

citoyens dans ce sens.  C’est la société qui se donne des institutions et qui 

désigne des personnes pour les animer. Un fonctionnaire, par exemple, 

appartient à une communauté politique à qui on confie un emploi, une 

charge dans une institution donnée. La fonction ou la charge qu’il exerce 

est un don confié par la communauté pour le bien-être et la sécurité de 

tous. L’homme reçoit d’abord une fonction avant de penser à donner et à 

servir les autres. En effet, le sociologue québécois Godbout énonce cette 

idée qui exprime l’antériorité du « recevoir » sur le « donner ». D’après 

lui, « l’être humain ne commence pas par donner, mais par recevoir » (J. 

Godbout, 2007, p. 157). Ceci est tellement vrai depuis la vie reçue 

jusqu’aux différentes formations et aux fonctions confiées ou reçues. 

L’ordre du don est nécessaire au fonctionnement des institutions parce 

que cela permet à ceux qui sont en poste de savoir qu’ils jouent le rôle de 

délégué, de représentant du peuple, d’administrateur provisoire devant 

rendre compte. Le pouvoir qu’ils détiennent leur est confié, donné et 

exige d’être remis un jour. Certes, tout n’est pas à réduire au don mais 

chaque parcelle de savoir, de pouvoir, de bien-être peut être traduite dans 

son langage (cf. A. Caillé, 2019, p. 12).  

Lorsque le pouvoir politique est assimilé à une fonction, il est 

aussi considéré comme une charge confiée à quelqu’un ou à quelques-

uns. Pour illustrer cela, nous pensons à plusieurs pays, surtout en Afrique, 

qui ont des difficultés d’alternance au pouvoir d’État parce que celui-ci 

n’est pas conçu comme un don, un don confié, appelé à être restitué ou à 
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être remis. De même, les départs à la retraite sont un autre exemple pour 

montrer que le don est nécessaire même dans les institutions. Personne ne 

part à la retraite en emportant son service ou sa fonction. Ce sont des dons 

confiés pour que chaque citoyen les fasse fructifier pour le bien de tous. 

Ils permettent de contribuer au bien-être des membres de la société et de 

créer des liens.  En fait, l’administration publique permet à une personne 

de se dépenser pour les autres parce que ceux-ci font pareillement pour 

elle. Dans ce sens, l’institution existe comme don confié et comme lieu 

du don pour les autres sous les auspices de quelqu’un ou de plusieurs 

personnes (cf. M. Hénaff, 2012, p. 181). Rappelons avec A. Pooda (2018, 

p. 82) que « tout don est une mission » ; l’homme reçoit d’abord pour 

donner ensuite : la vie, la famille, l’amour, le travail.   

Par ailleurs, le lien qu’établit Hénaff entre don et communauté 

mérite une attention : « sans la relation de don, la communauté n’a pas 

lieu ». Ce lien est important parce qu’il permet de partager une vie 

commune et d’avoir des devoirs les uns envers les autres. Sans lien, rien 

ne nous oblige ; pas d’assistance, pas d’aide mutuelle, pas de sentiment 

d’appartenance, pas de droits. Or, nous venons, au monde, déjà liés à notre 

famille, à notre terre et à « un peuple déjà-là » (M. Walzer, 1997, p. 78). 

Nous sommes foncièrement des êtres de relation.  

Mais l’analyse d’Hénaff laisse croire qu’il faut choisir entre une 

relation de don et une relation de contrat basée sur la loi.  Il a bien identifié 

ce problème sans le résoudre. Cependant il renvoie une question au 

lecteur : « Faut-il, comme Aristote, en appeler à la relation de don comme 

seule capable de répondre à l’exigence ainsi énoncée ? (Walzer, 1997, p. 

511). Que faut-il choisir entre le lien contractuel et le lien social ? Les 

relations publiques et privées d’aujourd’hui optent pour le lien 

contractuel en vue de favoriser la justice, la neutralité et l’impartialité. De 

ce fait, le lien social et les relations de don sont frappées de soupçon parce 

qu’on pense qu’il est difficile d’être juste, neutre et impartial avec les 

liens sociaux et les relations de dons. Cette réticence est le signe que la 

corruption pervertit le don. D’ailleurs, si les entreprises et les banques ont 

compris ce déficit de liens ou l’importance des liens pour réussir leurs 

activités, ce qu’elles donnent à voir frise souvent aussi la comédie : on 

s’entraîne à sourire, à être aimable, bienveillant (artificiel), attentionné 

pour servir ou accueillir les clients. Mais cette attitude très intéressée et 

commerciale se limite souvent au temps de la visite du client et de l’intérêt 



 

244 

C  

O  

L  

L  

E  

C  

T  

I  

O  

N  

  

P  

L  

U  

R  

A  

X  

E  

S  

 

/  

M  

O  

N  

D  

E 

qu’il porte à l’entreprise. Ces attitudes ne sont pas assez perceptibles en 

dehors de la sphère marchande. Les entreprises sentent le besoin de mettre 

un peu d’humanité dans les relations avec les clients. Nous pensons que 

les excès ou le « débordement sentimental » (M. Hénaff, 2002, p. 454) en 

vogue dans les entreprises sont le signe que ces attitudes manquent et 

qu’on ignore comment les faire advenir pour créer davantage de liens 

dans la vie quotidienne. Ces attitudes correspondent à des besoins et à des 

attentes au niveau des clients. En effet, les entreprises sentent que ce lien 

social manque cruellement et elles essaient de le compenser à travers des 

attitudes et des styles de marketing divers que les clients apprécient bien.  

Elles comprennent qu’il faut faire des relations, des liens et pas faire 

uniquement de l’argent. Plusieurs recherches selon le sociologue Godbout 

ont montré que le cadeau d’affaires fait augmenter les chiffres d’affaires 

malgré les soupçons de trafic d’influence et surtout de corruption (J. 

Godbout, 2008, p. 87). Dans la logique d’une entreprise qui se veut lieu 

de profit, de calcul utilitaire, il faut donner quelque chose pour s’assurer 

de la coopération des clients. En réalité, les gens veulent à la fois des 

relations marchandes et des relations sociales (liens). Or selon Hénaff, 

c’est la relation de don qui créé le lien tant recherché et c’est elle aussi 

qui fait le lit de la corruption. Il semble donc difficile de choisir l’une 

contre l’autre. La question est de prendre conscience de ce que la 

corruption pervertit et de trouver les motivations principales qui peuvent 

amener un citoyen à éviter la corruption ; d’où l’intérêt de cette 

contribution.  

Dans une perspective de recherche en éthique sociale et 

politique, il est illusoire de continuer à répéter les causes, les 

conséquences, les ressorts du mal, « les formes et les mécanismes qui 

caractérisent le phénomène de la corruption » (Transparency 

International, 2002, p. 9. ; D. Dommel, 2003 ; Rapports du RENLAC et 

ceux de l’ASCE-LC 2010-2017 au Burkina Faso). Cependant, il est fondé 

de creuser du côté de l’anthropologie et de l’éthique.  

 

Conclusion  

 

En somme, nous pouvons affirmer qu’Hénaff a articulé 

corruption et don à travers plusieurs réalités : mauvaise rencontre entre 

système moderne et culture traditionnelle ou irruption du traditionnel 
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dans le moderne ; confusion, mélange de genres, de sphères ; confusion 

entre échanges généreux et échanges profitables. Il est également 

question de confusion entre l’ordre du contrat et l’ordre du don. Les 

conséquences qui s’ensuivent sont la domination, la manipulation et 

l’hypocrisie. Finalement, ce qui relie don et corruption, c’est la relation 

d’intrusion. La corruption est un défi qui dépasse la sphère des institutions 

et l’homme lui-même. Elle touche à des catégories fondamentales comme 

le don, la gratuité, le service, la réciprocité, la dignité humaine et le bien 

commun. Elle vient perturber la vie sociale et politique, individuelle et 

communautaire. Enfin, quand il y a corruption il n’y a plus de place pour 

le don, la gratuité et le service. Or, au niveau anthropologique, l’homme 

est fait pour le don, il ne peut pas vivre sans le don et sans se donner à 

autrui. Autrement, c’est la haute part de la personne humaine qui est 

désavouée : il n’y a pas de société sans le service, la gratuité et le don. La 

perversion du sens du don laisse penser que l’homme peut se passer de 

celui-ci. Or le don, malgré sa possible fragilité, est une catégorie 

anthropologique importante et fondamentale pour la vie en commun. De 

ce fait, aucune souveraineté ne se conquiert sur fond de corruption 

généralisée qui détruit les fondements anthropologiques du mode d’être 

ensemble. D’où cette interrogation finale :  le don ou le service 

désintéressé, pervertit par la corruption, n’est-il pas une dimension 

ontologique, fondamentale pour l’homme en société ?  

Cette réflexion présente un intérêt pour les dirigeants et les 

citoyens : elle permettra d’aborder la corruption de façon à la fois plus 

réaliste, plus pédagogique et avec plus d’efficacité quant aux résultats 

escomptés. Elle sera utile à l’Etat pour aborder et traiter convenablement 

le problème de la corruption à partir de ce qu’elle détruit ou pervertit en 

termes de valeurs et d’humanisation.  
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